Point 4 – Quelques idées du secteur conchylicole à la discussion sur la politique structurelle et les alternatives au FEP 
(Réunion du CCPA – GT4, 8/3/2010)

· Eriger l’aquaculture comme un des piliers de la PCP

· Définir aquaculture extensive et intensive

· Favoriser l’extensive traditionnelle familial

· Favoriser l’organisation/représentation professionnelle

· Soutenir au titre du dialogue sectoriel le fonctionnement des organisations professionnelles

· Privilégier les projets collectifs portés par les organisations professionnelles régionales que des petites structures familiales isolées ne peuvent mettre en œuvre

· Privilégier la promotion et la communication

Quelques idées inspirées de ce qui se fait en agriculture mais n’est malheureusement pas ‘encore) possible en conchyliculture (aquaculture) :

· Les fonds de garantie sanitaire

· L’installation des jeunes conchyliculteurs / la transmission d’entreprise

· La valorisation des friches conchylicoles

· La mise en jachère d’espace conchylicole (respect des charges phytoplanctoniques)

Quelques autres idées déjà discutées mais (jamais) réalisées :

· L’essentiel de l’investissement devrait être géré régionalement sous une forme identique à l’axe 4 du FEP actuel par des partenariats de développement sous la forme d’une subvention globale

· Ce qui reste au niveau national devrait être réservé aux actions collectives et à la transnationalité sous la forme d’une subvention globale géré par un organisme indépendant (plus de flexibilité et de réactivité)

· Rendre la transnationalité éligible ainsi que les actions de réseau, de circulation de l’information (notamment l’information géocodée)

· Réserver une part du FEP aux actions transnationales portées par les associations européennes (promotion, diffusion de bonnes pratiques, séminaires, OP transnationales), prévoir une procédure de guichet unique harmonisé entre Etats-Membres

· Permettre la mise en place d’accord interprofessionnel transnationaux/transfrontaliers (normes de calibrage, de tailles, de dénomination, contractualisation type)

· Permettre la mise en place d’un observatoire/géoportail aquacole européen

· Mettre en place un système d’avance remboursable automatique permettant aux petites structures incapables de faire l’avance de trésorerie d’avoir par ce biais accès au futur FEP

